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APRÈS LA LÉGITIMATION POPULAIRE DU POST-FRANQUISME
Une démocratie de politiciens
par José Vidal-Beneyto, septembre 1979
Le référendum qui a entériné la Constitution de 1978, tout comme les élections législatives du 1er mars 1979
et municipales du 3 avril dernier a bouclé la cycle de la légitimation populaire du pouvoir politique post -
franquiste. Cette multiplication des consultations électorales avait un but ultime : réparer le vice originel
d’une démocratie mise en place par le haut et par un pouvoir dont l’origine, le comportement et les
modalités n’étaient aucunement démocratiques. Ces scrutins ont permis de clore officiellement la phase de
transition démocratique, de consacrer les usages politiques réels du nouveau régime dans les limites
politiques précises imposées par le consensus, d’introniser les nouveaux hommes de la démocratie, de
donner aux partis politiques une position d’oligopole et de les constituer en voie d’accès privilégiée - voire
unique - au pouvoir, de constituer enfin un espace politique où le professionnel de la politique est le seul à
pouvoir assumer un rôle.
Les élections post-franquistes ne peuvent, en aucun cas, être abordées avec les critères d’exigence
appliqués aux démocraties parlementaires traditionnelles. Rappelons par exemple que, deux ans après les
premieres élections générales du 15 juin 1977, nous ne disposons toujours pas de publication officielle et
fiable des résultat ; ou que, cinq mois après les élections générales du 1er mars dernier, l’unique source que
l’on peut consulter est constituée par les résultats publiés par le quotidien El Pais, qui s’appuient, semble-t-
il, sur les rapports des juntes électorales de chaque province. En outre, nombreuses sont les irrégularités de
la dernière consultation qui ont été reconnues et acceptées par l’administration de l’Etat. Deux exemples :
- La loi électorale exige qu’il n’y ait qu’un seul recensement, fermé ; or, dans un certain nombre de districts
électoraux, les listes du Congrès et du Sénat présentent des différences notables (à Madrid, la liste de
Congrès comprend 3 177 732 citoyens inscrits, alors que celle du Sénat n’en a que 3 138 177) ;
- L’article 55, paragraphe 5, stipula de façon impérative que les bulletins de vote pour la Congrès et le Sénat
doivent être déposés ensemble, tout peine de non-recevabilité, ce qui doit obligatoirement donner le même
nombre de votants pour les deux Chambres. Or tel n’est pas le cas dans beaucoup de districts ; à Gérone,
pour ne citer qu’un seul cas, on compte pour le Sénat 4 021 votes de plus que pour le Congrès.
Du point de vue des partis politiques, les campagnes pour les élections générales du 1er mars 1979 et
municipales du 3 avril ont été caractérisées par : 1) un effort destiné à tranquilliser l’électeur en le
renvoyant à un passé aux références connues et positives plutôt qu’à un avenir peut-être exaltant mais
problématique ; 2) la réduction des éléments idéologiques et strictement politiques dans la manière
d’aborder les programmes ; 3) l’importance donnée à la dimension éthique et à la compétence publique
capacité, fiabilité, etc. ; 4) la volonté de personnaliser le vote en recherchant d’abord une identification du
parti avec ses leaders.
Ces attitudes ont inévitablement conduit à une atténuation des différences entre les programmes
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électoraux, aux généralités, à la neutralité des slogans, à la portée réduite et à la faible combativité des
propositions de transformations sociales et politiques. Ils avaient tous en commun un axe essentiel :
revendiquer la démocratie, se porter garant de son établissement et s’en constituer les paladins
indiscutables. Le message de base du gouvernement, tout au long de la campagne, est demeuré : « L’U.C.D.
tient ses promesses » et « Suarez tient ses promesses ». Il s’appuyait ainsi sur le passé immédiat, se référait
aux promesses de démocratie formulées et effectivement tenues par son leader depuis son accession au
pouvoir. La principale devise du P.S.O.E., lancée quelques jours avant le début de la campagne électorale à
l’occasion du premier centenaire de la fondation du parti, invoquait pour sa part « Cent ans d’honnêteté et
de fermeté » et, encadrée par les photos de MM. Pablo Iglesias et Felipe Gonzalez, elle renvoyait à un passé
politique où la dimension spécifiquement socialiste s’estompait pour faire place tout d’abord aux
conditions de « moralité démocratique ».
Quant à la participation des citoyens aux meetings, elle est restée extrêmement faible et s’est confinée, dans
la plupart des cas, aux petits groupes de militants appartenant au parti du candidat. L’audience des
émissions télévisées et radiophoniques consacrées aux thèmes électoraux s’est révélée particulièrement
réduite chaque fois qu’on a pu la mesurer. En règle générale, l’expectative ou l’enthousiasme qui avaient
présidé aux meetings électoraux de la première campagne du 15 juin 1977 à un moment où les arènes et les
stades se remplissaient ont cédé la place, en 1979, à une indifférence généralisée dominante ; on peut même
ajouter que les partis politiques - y compris ceux de - gauche ont été le plus souvent incapables de
rassembler leurs propres militants. Certains analystes prétendent qu’aucun effort sérieux n’a été fait dans
ce sens et ce pour une double raison. D’abord parce que presque toutes les formations politiques ont refusé
de recourir directement à la mobilisation populaire cette attitude apparaît de façon discontinue au début de
1977, puis devient habituelle l’été de cette même année, en particulier à partir des débats parlementaires
sur la Constitution. Ensuite, parce que les états-majors des différents partis étaient persuadés que les
meetings s’adressaient exclusivement aux personnes convaincues d’avance et qu’il était donc préférable de
diriger leurs efforts vers un autre public.
Le patronat et l’église
Les sondages électoraux avaient dejà fait leur apparition lors de la première consultation, en 1977. Dans
celle du 1er mars 1979, ils ont joué un rôle relativement important et ont provoqué des polémiques
passionnées dans la presse Espagnole. Les deux enquêté réalisées par SOFEMASA, à la demande du
journal El Pais, et publiées par celui-ci les 6 et 27 février 1979, et celle menée par une société française pour
le compte du quotidien Diario 16, sont sans aucun doute celles qui ont suscité le plus grand nombre de
débats. De façon générale, ces sondages ne se sont pas révélés d’une grande précision, et l’avantage qu’ils
attribuaient au P.S.O.E. a pu avoir un effet boomerang, en poussant l’électorat du centre et de droite à un
effort de mobilisation de dernière minute. En se limitant simplement aux sondages de SOFEMASA - qui
furent de loin les plus commentés - on relève des erreurs importantes : ils donnaient, par exemple, un
nombre de votants supérieur de 9,7 points au nombre de personnes qui ont effectivement voté ; ils
attribuaient a l’U.C.D. 27,7 % des votes alors qu’elle en a obtenu 35,2 %, et accordaient au P.S.O.E. un
avantage de 1,8 % sur l’U.C.D. quand, en réalité cette dernière l’a devancé par 5,8 % des votes émis.
Les résultats des élections du 1er mars dernier se caractérisent essentiellement par les trois points suivants :
consolidation des alignements électoraux ; essor des nationalismes ; abstention. Les commentateurs
politiques, qu’ils soient nationaux ou étrangers, ont consacré toute leur attention à la victoire de l’U.C.D.
sur le P.S.O.E., mais ils ont passé sous silence la dimension essentielle de cette consultation, qui était
précisément la mise en place, pour ainsi dire définitive, du cadre social et politique de la lutte électorale à
travers la confirmation des grands partis et de leurs électorats respectifs. Cette confirmation intervient
alors que les partis ne font aucune référence au passé ou au futur, restent centrés sur eux-mêmes,
s’orientent exclusivement vers les secteurs sociaux avec lesquels ils s’identifient et cherchent à devenir le
déconnexion ×
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seul moyen d’expression des espoirs immédiats qu’ils représentent. En d’autres termes, ce qui est
important ce n’est pas que l’U.C.D. ait obtenu, le 1er mars 1979, 0,8 % de votes de plus que le 15 juin 1977, ni
que le P.S.O.E. ait perdu 2,9 % des voix (en tenant compte des votes recueillis en 1977 par les partis
socialistes qui, depuis, se sont rattachés à lui). Ce qui est important, c’est que le comportement électoral
des Espagnols, dans ses lignes dominantes, se soit ritualisé dès les premiers élections libres et que le
panorama électoral ait acquit, dès son émergence, une configuration difficilement modifiable - à quelques
décimales près, vers le haut ou vers le bas, - si l’on exclut toute éventualité de cataclysme social ou politique
difficilement prévisible à l’heure actuelle. Et ce processus s’est déroulé en marge de toute détermination
historiquement et spécifiquement politique.
Avec ses 6 268 593 votes (soit 35,5 % des voix émises) et ses cent soixante huit sièges, l’U.C.D. s’est imposée
à tous les autres partis pour devenir la minorité dominante au Congrès. Son triomphe est dû, d’une part, à
l’analyse erronée du P.S.O.E. et à la stratégie électorale qu’il a adoptée, et, d’autre part, au fait que les deux
grandes forces sociales et institutionnelles, le haut patronat et l’Eglise hiérarchique, renonçant à la position
ambiguë qui avait été la leur lors de la campagne de 1977, aient pris nettement parti pour le gouvernement.
Le document de la Commission permanente de l’épiscopat espagnol, publié à l’occasion des élections,
informait les fidèles qu’ils ne pouvaient rallier que les options politiques et électorales qui acceptent la
magistère de l’Eglise sur les points essentiels : valeur de la vie humaine (rejet de l’avortement), stabilité du
mariage et de la famille (rejet du divorce), droit des parents au choix et au contrôle de l’éducation de leurs
enfants (en défendant et en garantissant l’enseignement privé face à l’enseignement public), etc. De son
côté, la C.E.O.E. - Confédération espagnole des organisations d’entreprises - indiquait très clairement, par
la voix de ses leader, que ses préférences allaient à l’U.C.D., afin de résister aux dangers de collectivisme,
représentés par les partis de gauche, et de voter utile.
Les erreurs des socialistes
Ce qui est remarquable, dans le triomphe de l’U.C.D., c’est que l’exercice du pouvoir n’ait pas entamé sa
crédibilité de parti de gouvernement. Ce résultat est dû en partie au fait que cet exercice de pouvoir a été de
courte durée (vingt mois et demi), mais aussi à la polarisation politique qui s’est produite à ce moment-là
autour de la Constitution et qui a été pour ainsi dire exclusivement capitalisée par ce parti. Il faut aussi
ajouter que, lors des élections du 1ermars, la machine politique de l’U.C.D. fonctionne de façon beaucoup
plus efficace qu’en 1977 et avec une plus grande autonomie par rapport à l’administration de l’Etat, l’U.C.D.
parvenant à se présenter comme un parti électoral de centre-droite dans le style européen. Enfin, dans les
grandes lignes de son idéologie et de son programme, le parti du gouvernement marque un virage vers la
droite par rapport à sa campagne de 1977 et s’aligne ainsi davantage sur ses homologues européens.
Le P.S.O.E., quant à lui, n’a pas perdu les élections. L’U.C.D. les a gagnées, ce qui n’est pas exactement la
même chose. D’ailleurs, si l’on compare les résultats de 1977 et de 1979 strictement en termes de partis, les
dernières élections ont été plus favorables ou P.S.O.E. qu’à l’U.C.D. Il suffit de se reporter aux chiffres. Le
P.S.O.E., à lui seul, obtint, le 1er mars 1979, 1,34 % de votes et vingt-trois sièges de plus (si l’on additionne
parlementaires du Congres et du Sénat) que le 15 juin 1977, alors que l’U.CD. n’a gagné dans le même
temps que 0,8 % des votes et treize sièges. Bien entendu, si l’on ajoute aux votes et aux sièges du P.S.O.E
ceux remportés en 1977 par le P.S.P.-Unité socialiste, les résultats sont alors totalement différents et les
socialistes deviennent perdants. Mais, en fait, les votes du P.S.P. - qui étaient mouvants, critiques, entre
l’autre-exigence et l’utopie, et qui avaient été définis par M. Tierno Galvan comme des « votes de qualité » -
ne pouvaient en aucun cas être capitalisés par le P.S.O.E. Et c’est ce que les dernières élections ont montré :
il semble qu’ils aient émigré, dans une très petite mesure, vers le P.C.E. ou l’U.C.D. et qu’ils aient surtout
nourri le camp des abstentionnistes.
Cette non-victoire socialiste a été rendue plus patente encore par le fait que les leaders du P.S.O.E. étaient
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convaincus de leur triomphe et qu’ils se considéraient déjà, bien avant les élections, comme une alternative
de pouvoir. Cette attitude sembla avoir très nettement influencé les prédictions électorales en leur faveur.
En tout cas, l’exercice du pouvoir a apporté à l’U.C.D. 834 376 votes de plus qu’en 1977, et a fait perdre aux
socialistes 264 181 voix. Cette affirmation est fondée sur le fait que c’est précisément là où les socialistes ont
exercé un pouvoir, même s’il n’était que symbolique (par exemple dans le domaine des pré-autonomies),
qu’ils ont enregistré un recul. Cette usure socialiste s’est produite principalement dans le Pays basque et en
Andalousie mais également produite dans le pays valencien. Dans ces trois cas, on trouve à l’origine du
phénomène un comportement généralement triomphaliste, une grande ambiguïté dans les objectifs
présentés et des résultats concrets pratiquement nuls au cours de leur mandat. Si la Catalogne apparaît ici
comme une exception, c’est précisément parce qu’elle n’a pas connu d’autre gouvernant que M. Taradellas
et que le P.S.C.-P.S.O.E. a pu ainsi échapper à l’usure que le pouvoir a entraînée ailleurs pour les socialistes.
Cette perte de 2,9 % de votants chez les socialistes par rapport aux élections de 1977 a fait l’objet de
multiples interprétations. Une analyse détaillée, par région et par nationalité, des gains et des pertes révèle
assez clairement que, là où l’on enregistre une réduction des votes socialistes, c’est essentiellement à cause
de leur trop grande modération dans la façon d’aborder la problématique sociale et des nationalités.
Vouloir prétendre qu’une prise de position plus radicalement socialiste aurait poussé vers l’U.C.D. une part
importante de ceux qui ont voté pour le P.S.O.E. reviendrait à nier l’existence d’un électorat socialiste en
Espagne. En fait, le P.S.O.E. a repris les thèmes de sa campagne de 1977, où il identifiait antifranquisme et
démocratie, en accordant au mot « démocrate » le poids décisif au moment du vote. Or il s’est trompé. En
premier lieu parce que franquisme et antifranquisme avaiant été tous deux enterrés au printemps 1977, et
que le P.S.O.E. avait, avec les autres partis de gauche, contribué à cet enterrement. En deuxième lieu parce
que l’U.C.D. s’était entre-temps accréditée en principal garant de cette démocratie, car c’était elle qui l’avait
instaurée et institutionnalisée - et son leader venait d’être l’objet d’une conspiration des ultras pour la
renverser. Enfin et surtout, parce que les expectatives populaires de la première phase post-franquiste
n’avaient pas été satisfaites au niveau des résultats concrets et que les politiciens avaient essayé de combler
ce vide par l’usage incontrôlé de la rhétorique démocratique, provoquant ainsi une réaction généralisée de
frustration, de désintérêt et d’apathie.
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